
 

 

 

 

 

 

À l’offensive !  
Richard Bousquet et Chantal Ide agissent respectivement comme président et secrétaire 
d’assemblée. 

 

1. OUVERTURE 

Le président, Bertrand Guibord, débute par une minute de silence observée à la mémoire de celles 
et ceux qui sont morts en luttant pour la classe ouvrière.  

Mot d’ouverture de l’assemblée générale du 1er avril 2026 

Bonsoir camarades, 

J’espère que vous allez bien ! Ce soir, j’ai décidé de commencer par quelques bonnes nouvelles, 
même si, en général, on ne peut pas dire que ça va trop bien. On va prendre les raisons de se 
réjouir qu’on a ! 

D’abord, vous avez toutes et tous vu que Gilbert Rozon a été reconnu coupable d’agressions 
sexuelles par la Cour supérieure du Québec. Évidemment, ce n’est pas une condamnation au 
criminel, et évidemment, les dédommagements accordés par la cour ne sont pas à la hauteur 
de ce qui était demandé par les neuf demanderesses, mais nous avons au moins la satisfaction 
de voir un tribunal lui imputer la responsabilité des actes odieux qui lui étaient reprochés. 
Annick Charrette, présidente de la Fédération nationale des communications et de la culture, a 
résumé la situation de la manière suivante en conférence de presse : « Aujourd’hui, nous 
sommes debout devant les préjugés, l’arrogance et le mépris. » Je ne saurais mieux dire, et je 
profite de ce mot d’ouverture pour saluer le courage immense d’Annick et des huit autres 
femmes qui ont tenu tête à un prédateur sexuel notoire qui a finalement été reconnu comme tel 
officiellement. 

Autre abuseur qui s’est fait remettre à sa place : Julien Lacroix, dont le festival Juste pour rire 
avait annoncé produire le prochain spectacle pour ensuite se rétracter face à l’indignation 
populaire. Quand même bizarre qu’un festival dont le fondateur a été trouvé coupable 
d’agression sexuelle pense que c’est une bonne idée de produire le spectacle d’un autre 
abuseur sexuel. Il y a quelque chose comme un petit problème de culture interne chez Juste 
pour rire peut-être ? Réjouissons-nous quand même que la pression populaire puisse encore 
avoir pour effet de faire annuler des décisions choquantes et méprisantes envers les droits des 
femmes. 
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La pression populaire a aussi eu raison d’une autre décision absurdement insensible : celle de 
Radio-Canada, qui avait signé un contrat de diffusion en direct de la programmation de RDI avec 
Amazon. Non seulement cette entente aurait obligé les auditrices et auditeurs à payer pour du 
contenu produit par la société d’État (ce qui est toujours le cas d’ailleurs sur la plateforme 
Ohdio), mais encore, elle représentait un partenariat entre une société parapublique et l’un des 
pires, sinon du pire, citoyen corporatif et employeur au monde. Une telle aberration est difficile à 
expliquer. Mais heureusement, ici encore, l’indignation et la mobilisation populaire ont fait 
annuler cette décision absurde. 

On peut aussi se réjouir du vent de mobilisation qui commence à souffler sur la société civile. 
Dans le secteur communautaire, la mobilisation de Communautaire à boutte, malgré les 
critiques qu’elle a soulevées, n’en a pas moins mis à l’ordre du jour les problèmes vécus par les 
organismes et les menaces posées à leur pérennité par les projets de loi caquistes, en 
particulier le projet de loi 3. La CSN et le conseil central appuient cette campagne, à laquelle 
participent certains de nos syndicats affiliés. Nous serons d’ailleurs présents demain à Québec 
pour la grande manifestation nationale organisée par Communautaire à boutte. 

Du côté des étudiant-e-s, la Coalition de résistance pour l’unité étudiante syndicale, la CRUES, 
sort tout juste d’une semaine d’actions et de grève, qui a culminé lors d’une manifestation 
intitulée « Raz-de-marée contre l’austérité ». Le conseil central a organisé la distribution de 
2000 tracts contre l’austérité en éducation mercredi dernier et a célébré la semaine d’actions et 
de grève par l’organisation d’un 5 à 7 le même soir. D’autres actions ont eu lieu au cours de la 
semaine pour demander la salarisation des stages et la syndicalisation des stagiaires. On sent 
un vent de mobilisation chez les étudiant-e-s aussi ! 

Du côté de nos syndicats affiliés, deux syndicats ont adopté des mandats de grève générale 
illimitée durant la dernière semaine, le STT de Lavo et le STT des Épiciers Unis Métro Richelieu. 
Pour le STTEUMR, c’est une première en plus de 30 ans ! Je n’en dis pas plus puisque nous 
donnerons plus de détails au point « Conflits et mobilisations ». 

Notre travail se poursuit avec nos alliés dans le cadre de notre plan d’action vers la grève 
sociale. D’ailleurs, nous sommes très heureux de vous annoncer qu’un premier vote de grève a 
passé, au Syndicat des professeures et professeurs du collège Maisonneuve. Beaucoup de 
travail reste à faire, mais une première étape concrète a été franchie et les camarades de 
Maisonneuve ont ouvert la porte à un mouvement qui, espérons-le, prendra suffisamment 
d’ampleur pour éviter l’adoption ou forcer l’abrogation des projets de loi liberticides de la CAQ. 
D’autres votes auront lieu dans les prochaines semaines, et l’exécutif du conseil central 
continue sa tournée des syndicats pour présenter la campagne Faire front et mousser la 
mobilisation de nos syndicats affiliés dans cette lutte essentielle pour la défense de nos droits. 
Invitez-nous si ce n’est pas fait ! Tous les syndicats doivent se mobiliser pour contrer l’offensive 
autoritaire de la CAQ, quel que soit la forme que prendra cette mobilisation. 

Toujours du côté des nouvelles réjouissantes, le camp de formation du conseil central a eu lieu 
la fin de semaine dernière. On aurait pu espérer une participation plus nombreuse (environ 
60 personnes y étaient), mais toutes et tous les participants ont apprécié leur expérience, ce qui 
nous a convaincus de reprendre la formule. Vous aurez donc la chance d’y prendre part si vous 
ne l’avez pas fait pour la première édition. 
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Ça fait quand même plusieurs bonnes nouvelles, mais, dans les circonstances, c’est loin d’être 
assez pour contrer complètement l’atmosphère délétère dans laquelle nous baignons depuis 
des mois. Il ne faut pas être aveugle ou jovialiste. La guerre lancée contre l’Iran par Israël et les 
États-Unis n’est qu’une illustration de plus du chaos qu’est devenue la géopolitique. Le 
gouvernement Carney a adopté le projet C-12, qui porte atteinte aux droits des réfugiés et des 
migrants au Canada, et a empêché l’entrée sur le territoire de l’eurodéputée Rima Hassan, une 
défenderesse du peuple palestinien, ce qui ne l’a pas empêchée de prendre part à un panel que 
le conseil central a contribué à organiser. Au provincial, les projets de loi 1, 3, 5, 7, 9 ,11 et 13 
demeurent au feuilleton au provincial. La lutte est loin d’être terminée. 

Comme on le dit chaque mois, c’est maintenant le temps de nous mobiliser. Organisez des 
activités d’information, de sensibilisation et de mobilisation dans vos milieux de travail. 
Participez aux actions organisées par le conseil central et nos alliés. Mobilisez les membres pour 
les actions dérangeantes du 1er mai et la manifestation du 2 mai. Rien n’est gagné, mais rien 
n’est perdu non plus : c’est maintenant que nous devons mener la lutte, et c’est cette lutte qui 
nous permettra de l’emporter. 

Solidarité camarades, bonne assemblée ! 

 

Chantal Ide informe, en anglais, les personnes déléguées qu’un code QR est disponible pour 
l’interprétation via Zoom. Elle en profite pour souligner qu’il s’agit de la dernière assemblée 
générale de Kathleen Gudmundson, qui agit à titre d’interprète avec Nadine Mondestin depuis 
plusieurs mois pour le Conseil central. Les membres du CCMM–CSN la remercient de son 
excellent travail. 

 

2. APPEL DES ÉLU-ES 

Comité exécutif 

☒ Bertrand Guibord, président    

☒ Chantal Ide, secrétaire générale    

☒ Chantal Morin, vice-présidente 

☒ Arianne Carmel Pelosse, 2e vice-présidente 

☒ Rama Diallo, trésorière 

 

Conseil syndical 

☒ François Fillion Girard, responsable du comité éducation   

☒ Godefroy Borduas, responsable du comité droit au travail 

☒ Marie-Roberte Lucate, responsable du comité de la condition féminine 

☒ Xavier Héroux, responsable du CASS 
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☒ Diane Niyonshima, responsable du comité solidarité internationale 

☒ Geneviève Lapointe, responsable du comité DSPG  

☒ Precilla Morasse, responsable du comité jeunes  

☐ Jonathan Grenier, responsable du comité santé et services sociaux 

☒ Pierre Olivier Parent, responsable du comité environnement  

☐ Hippolyte Hardley, responsable du comité immigration et relations interculturelles 

 

3. LECTURE ET ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR   

1. Mot d’ouverture du président (10 min.)   

2. Appel des élu-es (2 min.)   

3. Lecture et adoption de l’ordre du jour (2 min., décision)   

4. Adoption du procès-verbal de l’assemblée générale du 4 mars 2026 (2 min., décision)   

5. Admission des visiteuses et des visiteurs (2 min., décision)   

6. Accréditation des nouvelles et nouveaux délégué-es (5 min., décision)   

7. Affiliation des nouveaux syndicats (5 min., décision)   

8. Conflits et mobilisations (20 min., information)   

9. Plan d’action vers la grève sociale (40 min., discussion)  

10. Assemblée générale de mai (20 min., décision)  

11. Journée internationale de commémoration des travailleuses et des travailleurs décédés ou 
blessés au travail (15 min., information)  

12. Transition juste (40 min., décision)  

13. Agenda militant (2 min., information)   

14. Divers  

15. Fin de la rencontre  

 
Il est proposé par Isabelle Bouchard 
Appuyé de Roger Davidson 
 
Que l’on adopte l’ordre du jour tel que présenté. 

 

ADOPTÉ 

 



Procès-verbal de l’assemblée générale du 1er avril 2026 — Mandat 2025-2028 

 

Page 5 sur 15 

4. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DU 4 MARS 2026 

 

Il est proposé par Louis Bourdon 
Appuyé de Michaël Bourque 
 

Que l’on adopte le procès-verbal de l’assemblée générale du 4 mars 2026 tel que présenté.   
    

ADOPTÉ 

 

5. ADMISSION DES VISITEUSES ET DES VISITEURS 

 
Il est proposé par Michele Delsemme 
Appuyé de Isabelle Bouchard 
 
Que l’on admette les visiteuses et les visiteurs. 

 

ADOPTÉ 

 

6. ACCRÉDITATION DES NOUVELLES ET NOUVEAUX DÉLÉGUÉ-ES 

Anne Joëlle Galipeau du comité des lettres de créance présente la liste des nouvelles personnes 
déléguées. 
 
Il est proposé par Maxime Blanchet 
Appuyé de Isabelle Audet 

 
Que l’on accrédite les personnes déléguées suivantes : 

SYNDICAT NOM PRÉNOM STATUT 
09-22-025 Syndicat des employés de 
magasins et de bureaux  
de la Société des Alcools du Québec 

Bastien-Bertrand Mélanie Officiel 

09-09-221 SE de bureau du 
Cimetière Notre-Dame-des-neiges-
CSN 

Dufault Éric Officiel 

09-22-025 Syndicat des employés de 
magasins et de bureaux  
de la Société des Alcools du Québec 

Dumerjean Francesca Officiel 

09-22-025 Syndicat des employés de 
magasins et de bureaux  
de la Société des Alcools du Québec 

Dupuis Catherine Officiel 

09-09-221 SE de bureau du 
Cimetière Notre-Dame-des-neiges-
CSN 

Morissette Sophie Substitut 
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09-09-221 SE de bureau du 
Cimetière Notre-Dame-des-neiges-
CSN 

Robinson Nikola Officiel 

09-22-025 Syndicat des employés de 
magasins et de bureaux  
de la Société des Alcools du Québec 

Stake-Doucet Nicolas Officiel 

  

ADOPTÉ 

 

7. AFFILIATION DES NOUVEAUX SYNDICATS 

Chantal Ide fait la présentation du nouveau syndicat affilié. 

Syndicat des travailleuses et travailleurs du commerce – CSN 

Employeur : DIGI Canada inc. 

À la suite du dépôt de sa requête en accréditation le 21 novembre 2025, le Syndicat des 
travailleuses et travailleurs du commerce – CSN a été accrédité pour représenter :  

« Toutes et tous les salarié-es au sens du Code du travail. » 
Ces travailleuses et travailleurs ont choisi de se syndiquer afin d’éviter les décisions arbitraires et 
les changements sans consultation. Avec l’aide d’un syndicat, ils souhaitent ainsi favoriser le 
dialogue et établir un nouveau canal de communication dans le but d’améliorer les relations de 
travail avec l’employeur. 

Cette nouvelle section du Syndicat des travailleuses et travailleurs du commerce sera affiliée à la 
Fédération du commerce, au Conseil central du Montréal métropolitain et, bien entendu, à la 
Confédération des syndicats nationaux.  

Nombre de salarié-es : 12 

Accrédité le : 21 janvier 2026 

 
Il est proposé par Roger Davidson 
et appuyé par Alexandre Méalin-Boily 

que le CCMM–CSN affilie le syndicat suivant :  

Syndicat des travailleuses et travailleurs du commerce – CSN 

 

ADOPTÉ 

 

8. CONFLITS ET MOBILISATIONS 

L’assemblée accueille Jean-François Beaulieu Paul et Eric Lavoie Vouligny du comité mob 
du Syndicat des travailleurs de Demix (LaSalle - Longueuil) - CSN pour nous parler de leur conflit. 
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Le président de l’assemblée invite Roger Davidson et Olivier Lachance, conseiller syndical au Service 
d’appui aux mobilisations et à la vie régionale pour nous parler du conflit du Syndicat des 
travailleuses et travailleurs de Lavo ltée (CSN) et de la grève générale illimitée en cours.  
 
Arianne Carmel-Pelosse présente le conflit du Syndicat des travailleurs(euses) des Épiciers unis 
Métro-Richelieu (CSN). 

 
Il est proposé par Alexandre Méalin Boily 
Appuyé par Mélissa Paul  
 
Que le CCMM–CSN réitère son appui sans réserve au Syndicat des travailleurs de Demix (LaSalle - 
Longueuil) – CSN,Syndicat des travailleuses et travailleurs de Lavo ltée (CSN) et au Syndicat des 
travailleurs(euses) des Épiciers unis Métro-Richelieu (CSN) et invite ses syndicats affiliés à faire de 
même. 
 
ADOPTÉ 
 
 

9. PLAN D’ACTION VERS LA GRÈVE SOCIALE 

 
Bertrand Guibord et Chantal Morin font la présentation. 

Chantal Morin présente ensuite deux nouveaux outils qu’elle invite fortement les membres de 
l’assemblée à utiliser : 

• Le calendrier des actions prévues par nos syndicats affiliés et nos alliés :  

• Les lieux de tractages pour nos syndicats affiliés dans les stations de métro le 2 mai 2026. 

Nous invitons les délégué-es à participer aux différentes actions et à inviter les membres de leurs 
syndicats à faire de même. 

Il est proposé par Nova Doyon 
Appuyé par Anne Joëlle Galipeau 
 

de recevoir le rapport d’étape sur le plan d’action vers la grève sociale 

  

10.  ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE MAI 

Chantal I. fait la présentation, basée sur les points pressentis pour l’assemblée générale de mai. 
 

Heure de début et durée de l’AG du 6 mai 2026 
Attendu l’importance et le nombre de sujets à traiter lors de l’AG du 6 mai 2026 ;  
 
Il est proposé par Xavier Héroux 
Appuyé par Geneviève Lapointe 
 

https://docs.google.com/spreadsheets/d/1MKCO9mJ3VhggJ6NBRS8k1EPInWv2lrfy/edit?gid=1211511087#gid=1211511087
https://docs.google.com/spreadsheets/d/1L5vH9Ey4lmUo6K8mxqxFIjGNT8Hsk6Njro1QP5q-9Eg/edit?gid=0#gid=0
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Qu’exceptionnellement la réunion du 6 mai 2026 débute à 17 h 30 et ait une durée maximale de 
quatre heures, nonobstant l’article 22 des statuts et règlements du CCMM–CSN.  

Qu’exceptionnellement compte tenu de l’heure de début de la réunion, le CCMM–CSN fournisse le 
souper.  

 

ADOPTÉ 

 

11. JOURNEE INTERNATIONALE DE COMMEMORATION DES TRAVAILLEUSES ET DES TRAVAILLEURS 
DECEDES OU BLESSES AU TRAVAIL  
Xavier Héroux, responsable du Comité d’Action en Santé-Sécurité fait la présentation. 

Au CASS, on voulait profiter de cette date de commémoration du 28 avril pour faire un retour à 
la réalité, comprendre les contextes des nombres. Parce que pour le 28 avril, on parle souvent 
de statistiques d’accident, du nombre de gens en arrêt ou du nombre de décès causés par le 
travail. Mais pour bien comprendre ce que représente ces nombres, je vais commencer en 
parlant de mon expérience. 

Je suis préposé en entretien ménager et quand j’étais sur le plancher, j’avais à peu près 
1 accident de travail par deux semaines. Mon dos, à 27 ans, est complètement détruit.  

Je veux aussi parler de cette travailleuse d’un centre d’urgence qui reçoît tous les jours des 
appels extrêmement violents.  

Je veux vous parler de cette travailleuse d’un CPE qui, à cause des cris régulier des enfants, se 
retrouve à perdre progressivement l’audition. 

Je veux vous parler de ce travailleur immigré qu’y a dû ramasser des tomates en serre sans 
gants, et qui développera à son retour au pays un cancer de la prostate à cause du contact 
constant avec des pesticides. 

Qu’est-ce que ces situations ont en commun ? Elles seront invisibles aux yeux de la CNESST, 
elles ne rentreront pas dans les statistiques. Pourquoi ? Parce que nous seulement ce sont des 
situations qui feront rarement l’objet de réclamations à la commission, mais pire encore, elles 
ne sont souvent même pas être déclarées ! 

Moi quand je me blessais, je me disais que ça allait passer. De toutes façons, lorsque je parlais 
de risque avec mon boss, ça ne changeait absolument rien. La travailleuse du centre d’urgence, 
est-ce que c’est possible que l’on minimise l’impact psychologique de la violence qu’elle vit en 
blâmant ça sur les risques du métier ? Et pour la travailleuse d’un CPE, si ça ne dépasse pas les 
normes de niveau de son… et bien, dommage pour elle : les normes ont surtout été établies 
pour des sons continus sur plusieurs heures. Des cris d’enfant, c’est en bas de 140 décibels ! Et 
pour le travailleur immigré pour qui le français est souvent la 2e, la 3e langue, considérant que 
ce n’est pas dans l’intérêt des employeurs de les informer adéquatement au sujet des 
réclamations en santé-sécurité, peut-être qu’il lui manque les informations nécessaires pour 
faire une réclamation ? 
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De plus, ce n’est pas parce que tu sais que tu peux réclamer que t’a envie de la faire. Parce que 
ça peut vouloir dire qu’on va passer plusieurs années à passer dans le rouleau compresseur de 
la bureaucratie de la CNESST. C’est décourageant. On parle de bureaucratie parce que les 
décisions semblent souvent prises en fonction de la manière dont les rapports, déclarations et 
demandes sont remplis plutôt que si la lésion est liée au travail. 

Et qui a envie de se battre pendant 3 ans pour un accident qui a causé 3 semaines d’arrêt de 
travail ? Parce qu’on croit que c’est hypocrite lorsqu’un employeur oser dire que la confiance et 
le bien-être des travailleuses et des travailleurs sont des valeurs fondamentales de l’entreprise 
et qu’en même temps, ils vont contester chaque décision en faveur des travailleuses et des 
travailleurs. Ils vont obliger des visites médicales avec un médecin choisi par l’employeur ou au 
bureau d’évaluation médicale (BEM), même si celles-ci n’ont aucun lien avec le suivi médical 
nécessaire. Quand l’employeur conteste une décision, ça veut dire qu’ils ne croient pas les 
travailleuses et travailleurs et choisissent par le fait même de les maintenir durant des années 
dans une situation d’incertitude financière. Et que dire du système de financement de la 
CNESST ! Les employeurs paient plus selon le nombre d’accidents admis par la commission : 
c’est la raison principale pour la sur-judiciarisation — la contestation abusive par les employeurs 
— des dossiers. Ça encourage les employeurs à cacher les accidents et dans les situations la 
plus extrême, en faisant participer les travailleuses et les travailleurs à l’invisibilisation des 
accidents, notamment en offrant des primes s’ils n’ont pas d’accident. Je devrais plutôt dire en 
offrant une prime s’ils ne déclarent pas leurs accidents. 

Je me laisse peut-être un petit peu emporter, donc sortons des chiffres pour valider tout ça. 
Selon l’Institut Robert-Sauvé en santé et en sécurité du travail (IRSST), 78 % des maladies 
professionnelles liés aux troubles musculosquelettiques ne seraient pas déclarés. Selon une 
autre étude du même institut, pour les cas cancers professionnels, pour 100 cas indemnisés, il 
y aurait 1800 à 3000 cancers réels causées par le travail. Selon l’Union des travailleuses et 
travailleurs accidentés ou malades (UTTAM), ce serait plus de 50 % des réclamations pour 
maladies professionnelles qu’y seraient refusés. Pour vous donner une idée de grandeur, je 
reçois, dans le cadre mon poste de représentant en prévention syndical, de deux à trois 
déclarations par semaines pour 2000 travailleuses et travailleurs. Je vous disais que je me 
blessais environs 1 fois aux deux semaines. J’ai fait mes petits calculs, donc à part si je me 
blessais 500 fois plus que mes camarades, il y a sous-déclaration et la très grande majorité des 
accidents ne sont pas dans les statistiques. Toutefois, les dégâts physique et psychologique eux, 
sont très présent et ont un impact sur la vie des travailleuses et travailleurs. 

On va prendre le temps de regarder les statistiques de la CNESST, les plus récentes dates de 
2024, celles de 2025 ne seront rendues publiques que le 28 avril. En 2024, il y aurait 
107 124 lésions professionnelles acceptées par la CNESST, le nombre de dossiers refusé ou en 
suspens dans les dernières années semblent être en hausse, selon les propres données de la 
CNESST. 

Toujours en 2024, ils auraient calculé 246 décès du travail, ce qu’y est un triste record, aucune 
année depuis 2006 n’ayant été aussi mortifère. Avec cette mise en contexte, je suis confiant 
que vous avez plus d’outil pour comprendre les enjeux politiques de cette journée de 
commémoration, puisqu’on commémore avec des chiffres qui ne représentent pas réellement la 
réalité que nous vivons sur le terrain. 
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Donc si vous voulez fournir un effort pour qu’on se réapproprie le 28 avril, vous pouvez faire 
plusieurs choses : dans vos milieux de travail, vous pouvez parler de l’importance de déclarer les 
accidents et les maladies professionnelles, de faire les réclamations à la CNESST. Il s’agit d’un 
geste fondamentalement politique. 

Journée internationale de commémoration des travailleuses et travailleurs décédés ou 
blessés au travail 

Attendu les positions historiques du CCMM–CSN en matière de santé-sécurité du travail ;  
Attendu les attaques répétées de la CAQ en matière de santé-sécurité du travail, 
notamment l’adoption du PL101 qui exclut le personnel des réseaux de la santé, des services 
sociaux et de l’éducation des mécanismes de prévention à la hauteur de leurs niveaux de risques ;  
Attendu que les réseaux de la santé, des services sociaux et de l’éducation sont composés à plus de 
75 % de femmes ;  
Attendu que le nombre de décès lié au travail établi par la CNESST reste sensiblement le même 
d’année en année, et ce, malgré les réformes mises en place ;  
Attendu que la judiciarisation des dossiers de lésions professionnelles décourage bon nombre 
de travailleuses et de travailleurs de faire valoir leurs droits.  
 
Il est proposé par Anne-Joelle Galipeau 
Appuyé par Marlène Roy 
 
Que le CCMM–CSN invite ses syndicats affiliés à tenir une minute de silence, le 28 avril à 10 h, à la 
mémoire des travailleuses et travailleurs décédés ou blessés au travail ;  
Que le CCMM–CSN organise un rassemblement, le 28 avril à 14 h 30, devant le complexe 
Desjardins et invite ses syndicats affiliés et ses allié-es à y participer ;  
Que le CCMM–CSN poursuive sa lutte pour la déjudiciarisation des dossiers de santé-sécurité.  

 

ADOPTÉ 

 

12. TRANSITION JUSTE 

Pierre-Olivier Parent, responsable du comité Environnement, fait la présentation. 

• Mandat de congrès d’organiser des journées de la transition juste. L’événement aura lieu ce 17 avril et 
on vous attend en grand nombre. Cela aura lieu au Cégep Montmorency. On vous offre un aperçu de la 
programmation, dîner offert par le collectif Greniers agricoles et remboursement de 200 $ possible pour 
les syndicats affiliés au CCMM–CSN, etc. 

• 15 avril au CCMM ou en ligne : Club de lecture sur le thème L’écoféminisme et le dépassement du 
système capitaliste. Texte de Stefania Barca, animation par Audrey Laurin-Lamothe professeure au 
département de sciences sociales de l’Université York 

• 18 avril 2026 : Manifestation l’occasion du Jour de la Terre - 13 h, Place des festivals. Rendez-vous au 
coin Jeanne Mance et Ste-Catherine. Le thème de cette année : « Pas une coupe de plus dans le filet 
social et les protections environnementales ».   
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Au fédéral : Le gouvernement de Mark Carney a adopté des mesures comme la loi C‑5 afin 
d’accélérer les grands projets industriels, tout en affaiblissant les processus d’évaluation 
environnementale. Il a aussi reculé sur des politiques climatiques clés, notamment en abolissant 
la taxe carbone pour les consommateurs et en abandonnant certaines obligations liées aux 
véhicules électriques et aux programmes de rénovation. 

Dans l’ensemble, son approche privilégie les investissements industriels et les projets 
énergétiques — y compris fossiles — au détriment de mesures plus contraignantes visant à réduire 
les émissions. 

Au provincial : Projet de loi 69, porté par Christine Fréchette : cette nouvelle loi permet de 
contourner la Régie de l’énergie et les appels d’offres, et ouvre la porte à la privatisation 
d’Hydro‑Québec. 

La ministre de l’Énergie pourra décider de l’octroi des blocs d’énergie d’Hydro‑Québec, sans 
aucun appel d’offres ni procédure formelle. Pensons notamment à Northvolt et Nemaska Lithium. 
La transition énergétique est ainsi envisagée comme une occasion d’affaires plutôt que comme 
un levier de transformation sociale permettant de s’affranchir de notre dépendance énergétique. 

22 avril 2026 : Conférence de la médecin Claudel Pétrin‑Desrosiers, spécialiste des impacts des 
changements climatiques dans une perspective de santé planétaire, qui s’intitule : « Soigner dans 
un monde malade. La santé publique : un enjeu clé de la transition juste ». 

L’événement aura lieu à la Maison du développement durable de Montréal, à 18 h. 

Aujourd’hui, il est important de ne pas simplement profiter du Jour de la Terre pour faire une 
présentation désincarnée sur l’écologie et l’importance du recyclage. Il est nécessaire de faire le 
lien avec la conjoncture afin de nourrir et d’informer nos stratégies de mobilisation. Notre objectif 
est de nous assurer que la revendication de transition juste puisse devenir un outil pour construire 
nos luttes. L’idée demeure de faire la transition hors du système actuel, en réorganisant 
l’économie pour répondre aux besoins de la population plutôt qu’à ceux des patrons et de la 
finance. 

Il est bon de se rappeler que cette revendication provient des luttes de travailleuses et de 
travailleurs des secteurs souvent les plus polluants et destructeurs de l’économie. L’idée de 
transition juste provient non seulement des syndicats, mais leur appartient aussi. Comme on a 
tendance à être partageux, on aime que le reste du monde l’utilise et s’en inspire, surtout quand 
ça fonctionne.  

Ce fut le cas pour les membres de la Oil, Chemical and Atomic Workers Union, qui se sont battus, 
avec bien d’autres bien sûr, pour défendre la santé et la sécurité au travail, et qui ont joué un rôle 
crucial dans la mise en place de la Occupational Safety and Health Administration (OSHA), 
l’équivalent états‑unien de la CNESST.  

Ils revendiquaient non seulement des indemnisations pour les victimes d’accidents de travail, 
comme nous l’avons obtenu ici en 1979 avec la LSST, mais aussi pour toutes les personnes 
touchées par les impacts de la pollution des industries nuisibles. Cet ingrédient de solidarité avec 
les communautés locales, dont nous faisons aussi partie comme travailleuses et travailleurs, est 
au cœur du deuxième front et distingue la transition juste des autres approches. 
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Dans le cadre de la manifestation du Jour de la Terre l’an dernier, nous avions souligné les 
importantes alliances entre les syndicats du transport public et les groupes environnementaux. 
Voilà un exemple où la revendication de transition juste permet de faire le pont entre les luttes. 
Depuis ce temps, nous avons pu constater l’impact de la présidence de Trump et de la dérive à 
droite du gouvernement fédéral. Nous voyons l’élargissement des conflits armés, dont les effets 
négatifs affectent de plus en plus concrètement notre quotidien. 

La gouvernance climatique, l’Accord de Paris, les COP et les institutions de l’ONU, qui sollicitent 
habituellement tant d’attention dans le mouvement environnemental, est malmenée par les 
grands bouleversements géopolitiques actuels. Pour faire court, c’est la guerre. Pas que ce n’était 
pas déjà le cas : des conflits de basse intensité, il y en a plusieurs : Yémen, Soudan, Congo, 
Azerbaïdjan, Cachemire, mais avec les attaques contre l’Iran, en plus de l’Ukraine et de Gaza, 
c’est encore davantage la guerre. Déjà que la planète brûle sous le feu de l’exploitation capitaliste, 
tout le monde semble s’être mis d’accord pour préparer une troisième guerre mondiale. Ce que 
l’on observe, c’est que les promesses d’investissements pour la transition écologique sont 
remplacées par des promesses d’investissements dans l’armement et par la hausse des budgets 
militaires. En gros, le vert tourne au kaki. 

Raison de plus pour parler de transition juste, car les liens avec la question de la guerre sont 
nombreux. Pensons à Lockheed Aerospace ou aux transformations industrielles durant la COVID. 
Pour commencer, on peut séparer l’expression en deux mots. 

D’abord, la transition. On l’entend à toutes les sauces : énergétique, numérique, climatique. Et 
lorsque ce sont les gouvernements ou les entreprises qui en parlent, on n’est pas naïfs : bien 
souvent, il s’agit de se donner un vernis vert tout en crinquant la pompe à fric. 

Une chose est vraie, toutefois : dans une économie capitaliste, on fait toujours face à des 
transitions, à des transformations. Si l’on s’en remet à la main invisible du marché, on est 
condamné à une économie de crises successives : récessions, bulles financières, inflation, 
délocalisations, fermetures à répétition. 

Le remède à cela, c’est de planifier les investissements afin d’obtenir des garanties d’emploi à 
long terme. Prenons l’exemple de la construction, où bien des travailleuses et travailleurs sont 
tannés de construire de la scrap qu’ils ne peuvent même pas se payer, pendant qu’à côté, des 
gens dorment dans des tentes. On le rappelle : la pauvreté et la misère n’existent pas parce qu’on 
ne peut pas nourrir les pauvres, mais parce qu’on ne peut pas satisfaire les riches. C’est dans ce 
sens‑là que l’antidote au chaos du capitalisme, c’est la transition juste, qui permet de planifier un 
développement économique mettant les gens avant l’argent. 

Maintenant, la justice. On n’en parle jamais trop. En sortant du Mois de l’histoire des Noirs, je me 
permets de citer Martin Luther King, qui disait : « La paix n’est pas simplement l’absence de conflit, 
mais l’existence de la justice pour tous. » Il affirmait aussi qu’on ne pourrait pas résoudre le 
problème de la justice sociale sans une redistribution radicale du pouvoir économique et politique. 

Il est difficile de réfléchir à la transition lorsque, comme travailleuses et travailleurs, nous sommes 
enfermés dans une économie de guerre. Certains de nos membres à la CSN travaillent dans des 
entreprises dont l’activité contribue directement à l’effort militaire. Beaucoup d’autres occupent 
des emplois qui, sans être directement liés à l’armement, servent le profit de grandes entreprises 
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et contribuent à la dégradation générale du vivant. C’est cette guerre du capital contre le vivant 
qu’il faut aussi nommer. Une énergie colossale est déployée dans une économie de la destruction, 
tandis que nos infrastructures civiles et nos services publics auraient besoin de tous nos efforts 
pour répondre aux besoins de la population. 

Avec la transition juste, ce que l’on propose, c’est de transformer ces industries destructrices vers 
des secteurs socialement utiles, tout en protégeant les travailleurs. C’est ambitieux, certes, mais 
probablement la seule manière de bifurquer du parcours de destruction actuel. Cela passerait, 
par exemple, par des garanties d’emploi, des postes syndiqués dans les énergies renouvelables, 
les transports publics, les infrastructures, le logement ou la restauration écologique, ainsi que par 
des mesures de soutien au revenu et des programmes de formation. L’idée est que les 
travailleuses et travailleurs puissent jouer un rôle central dans la reconversion des entreprises et 
dans les décisions ayant un impact sur leur communauté. 

Dans le mouvement écologiste, plusieurs parlent de décroissance. Syndicalement, ce n’est pas 
simple de mobiliser autour d’une telle idée, car produire moins est souvent synonyme 
d’inquiétude pour les personnes qui travaillent dans les industries concernées. Or, on se rend 
bien compte que, dans l’état actuel des choses, notre économie produit beaucoup trop de biens 
nuisibles ou, au mieux, inutiles, et pas assez de ce dont nous avons réellement besoin. La 
transition juste consisterait donc à produire moins de ce qui nous détruit afin de produire 
davantage de ce qui est essentiel, en partageant plus et en décidant ensemble. 

Nous demeurons convaincus qu’une économie orientée vers les besoins de la société créerait 
des emplois plus stables et plus verts que les emplois kaki de l’économie de guerre. Choisir la 
transition juste, c’est refuser l’économie de la destruction et le projet d’extermination capitaliste. 

Pour une transition juste et contre le militarisme 
Attendu la déclaration de principe et les positions historiques du CCMM–CSN ; 
 
Attendu que les changements climatiques et la dégradation écologique constituent un défi 
existentiel exigeant une transformation profonde de l’organisation de l’activité économique qui doit 
impliquer les travailleurs dans l’élaboration et la mise en œuvre des solutions propres à leurs milieux 
de travail. 
 
Attendu l’importante augmentation de budgets militaires dans les pays occidentaux, qui devraient 
plutôt être redirigés vers des projets favorisant la paix, la justice sociale et la transition écologique. 
 
Attendu que nous voulons favoriser la réflexion et la mobilisation syndicale sur ces enjeux. 
 
Attendu que le CCMM–CSN organise une première journée sur la transition juste le 17 avril 2026. 
 
Il est proposé par Nova Doyon 
Appuyé par Fabrice Valcourt 
 
Que le CCMM–CSN pose la transition juste comme levier pour démocratiser nos milieux de travail 
et encourage ses syndicats à lier la lutte pour un environnement sain à la défense de nos emplois, 
à la justice sociale et à la paix.  
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Que le CCMM–CSN encourage et appuie les réflexions sur les alternatives économiques dans les 
secteurs les plus destructeurs de l’économie, notamment en élaborant des plans de transition 
menés par les travailleurs et travailleuses et en appuyant l’intégration de revendications 
environnementales dans la négociation des conventions collectives.  
 
Que le CCMM–CSN réaffirme son engagement pour la paix et pour l’amélioration durable des 
conditions de vie des travailleuses et travailleurs et mène la nécessaire guerre à la guerre en 
dénonçant les investissements croissants dans l’armement et le militarisme. 
 
ADOPTÉ 

 

13. AGENDA MILITANT 

2 avril   Entrainement de boxe du CCMM–CSN, 18 h à 19 h, 550 rue 
Richmond, inscriptions  
Tous les mardis et jeudis jusqu’au 21 mai.  

8 avril   Assemblée de convergence du plan d’action vers la grève 
sociale, virtuel, 19 h  

11 avril  Négociations ouvertes : la force par la participation, local A-M050 de 
l’UQAM, 13 h  
informations  

12 avril   Drummondville, choix du chef de la CAQ, informations à venir.  

17 avril   Journée de la transition juste du CCMM–CSN, cégep Montmorency, 
9 h à 16 h   
informations  

17 avril   Gala du prix du lobby de l’Année d’Attac Québec, Club Soda, 19 h 30, 
entrée 18 h, Club Soda, informations  

18 avril   Manifestation du Jour de la terre, place des festivals, 13 h   
informations  

21 avril   Webinaire Faire front - Ceux d’en haut : richesse extrême et 
domination de classe, 12 h à 13 h, inscriptions  

22 avril   Soigner dans un monde malade : la santé publique, un enjeu clé de 
transition juste, Maison du développement durable et en ligne, 18 h à 
20 h, informations  

1er mai   Actions dérangeantes, inscription obligatoire  

1er mai  Manif du 1er mai — vers la grève sociale — solidarité et résistance 
populaire, 18 h, Square Victoria, informations  

https://www.facebook.com/events/1255270499829453/1255270556496114/
https://www.ccmm-csn.qc.ca/evenements/negociations-ouvertes-la-force-par-la-participation/
https://www.ccmm-csn.qc.ca/evenements/journee-de-la-transition-juste-du-ccmm-csn/
https://www.ccmm-csn.qc.ca/evenements/gala-du-lobby-de-lannee-spectacle-dhumour/
https://www.ccmm-csn.qc.ca/evenements/manifestation-pour-le-jour-de-la-terre/
https://us22.list-manage.com/survey?u=2d8ffb9b7168531d3cc994b2d&id=75203c9293&attribution=false&fbclid=IwY2xjawQuQfRleHRuA2FlbQIxMABicmlkETFwNjZEa1B3V0p0b1owbWJoc3J0YwZhcHBfaWQQMjIyMDM5MTc4ODIwMDg5MgABHoIJAOksM_cuPGnjZv2egdI0D278J56FWn94U9TrTNJZiwT-d6bor3Hgk2jc_aem_1B3lWf5PrVvdxFkCy-ncVQ
https://www.ccmm-csn.qc.ca/evenements/soigner-dans-un-monde-malade-la-sante-publique-un-enjeu-cle-de-transition-juste/
https://forms.cloud.microsoft/pages/responsepage.aspx?id=OqOPBtoJfU-ngjgL5IPFZI3PkHjzxkhPiIokwls8IJNUNE9DV0IyVEVTSVI4WURHWDZZMVo2VFc2NC4u&route=shorturl
https://www.facebook.com/events/1442131170695109/
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2 mai   Journée internationale des travailleuses et des travailleurs : 
Manifestation nationale, 4200 ave. Du Parc, informations  

Pour plus d’informations, consultez le calendrier des activités sur : 

Le site du CCMM–CSN 

https://www.CCMM–CSN.qc.ca/ 
 

La page Facebook 

https://www.facebook.com/ccmm.csn 
 

 

15. DIVERS 

Alexandre Méalin-Boily propose que nous fassions une présentation rapide des discussions qui 
ont eu lieu lors des États généraux du syndicalisme (ÉGS). Nous sommes à la phase 4 sur 5 des 
étapes prévues. 

La délégation du Conseil central était composée de Emmanuelle Gilleau, Alexandre Méalin-Boily, 
Guillaume Vézina, Bertrand Guibord et Chantal Ide. Nous avons assisté chacun-e à des ateliers 
reprenant les thèmes choisis pour les ÉGS. Un panel d’ouverture  

L’objectif de ces deux jours était d’ébaucher des premières pistes de solutions pour nous 
permettre d’arriver en février 2027 avec un plan d’action. 

16. FIN DE LA RENCONTRE 

Il est proposé par Daniel Leduc 
Appuyé de Roger Davidson 
 
De lever l’assemblée. 
 

ADOPTÉ 

 

Levée de l’assemblée à 21 h 17 

https://www.facebook.com/events/3302776406562395/
https://www.ccmm-csn.qc.ca/
https://www.facebook.com/ccmm.csn
https://syndicalisme.com/
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